
PROCÈS VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL DU 28 MARS 2026 

 

 

 
 

 
PROCÈS-VERBAL DU 

CONSEIL MUNICIPAL DU 28 MARS 2026 
 
 

Le samedi 28 mars 2026 à 10h00, sur convocation régulière de Madame Aurélie DZIERZYNSKI, Maire sortante, 
en date du mardi 24 mars 2026, le Conseil Municipal de Grand-Charmont se réunira salle Kauffmann rue du 
Pâquis. 
 
Nombre de membres en exercice : 29 
Membres présents : 28 
Membres représentés : 1 
Membres absents non excusés : 0 
Votants : 29 
 
 
Membres présents (28): 
MM. Aurélie DZIERZYNSKI, David LOYSEAU, Colette BESANÇON, Robert GRILLON, Nadia LAKHDER, Christophe 
CHARLES, Majda CHETTAT BENATTABOU, Pauline PERRIAU, Charles MONA, Roland TINET, Martine BATT, Pierre 
KRALJEVIC, Hugues METILLE, Marc DE GIORGI, Zahia LAZAAL, Hidir DEMIR, Pinar KESER, Ouafdi ADNANI, Séverine 
COENART, Nermin ABAZ, Bisma SENOUCI, Alain MOREL, Daniel BOURQUIN, Céline GROS, Natacha HEMONET, 
Yasmina TABECHE, Jacinthe NUNHOLD, Fouad EL HAMINE. 
 
Membres représentés (1) : 
M. Hassan EL AZRAOUI a donné pouvoir à M. David LOYSEAU 
 
L’ordre du jour était le suivant :  
 
FONCTIONNEMENT DES INSTANCES 
1. Election du Maire                

2. Détermination du nombre de postes d’adjoints au Maire                         

3. Election des adjoints au Maire                            

4. Lecture et distribution de la charte de l’élu local           

5. Fixation des indemnités des adjoints au Maire et des conseillers municipaux délégués                      

6. Délégations du conseil municipal au Maire            

AFFAIRES GENERALES 

7.   Approbation du procès-verbal de la séance du conseil municipal du 23 février 2026 
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Madame le Maire : 
Bonjour à toutes et à tous, aujourd’hui nous procédons au Conseil Municipal d’installation, cette séance va 
être très formelle, très protocolaire. Petit rappel, à l’issue du second tour des élections municipales du 
dimanche 22 mars 2026, les résultats ont été les suivants : La liste « Grand-Charmont une vision claire un 
avenir commun » conduite par Madame Aurélie DZIERZYNSKI est arrivée en tête avec 816 voix, soit 49,76% des 
suffrages exprimés, obtenant ainsi 22 sièges au conseil municipal et 2 sièges au conseil communautaire de 
Pays de Montbéliard Agglomération ; La liste « Une dynamique pour Grand-Charmont » conduite par Monsieur 
Daniel BOURQUIN est arrivée en seconde position avec 421 voix, soit 25,67% des suffrages exprimés, obtenant 
ainsi 4 sièges au conseil municipal et 1 siège au conseil communautaire de Pays de Montbéliard 
Agglomération ; La liste « Tournons la page » conduite par Madame Yasmina TABECHE est arrivée en troisième 
position avec 403 voix, soit 24,57 % des suffrages exprimés, obtenant ainsi 3 sièges au conseil municipal. Ainsi 
je déclare officiellement installés dans leurs fonctions les conseillers municipaux suivants : Aurélie 
DZIERZYNSKI, Robert GRILLON, Colette BESANÇON, Christophe CHARLES, Nadia LAKHDER, David LOYSEAU, 
Majda CHETTAT BENATTABOU, Hassan EL AZRAOUI, Pauline PERRIAU, Ouafdi ADNANI, Bisma SENOUCI, Marc 
DE GIORGI, Séverine COENART, Hugues METILLE, Pinar KESER, Pierre KRALJEVIC, Zahia LAZAAL, Hidir DEMIR, 
Nermin ABAZ, Charles MONA, Martine BATT, Roland TINET, Daniel BOURQUIN, Natacha HEMONET, Alain 
MOREL, Céline GROS, Yasmina TABECHE, Fouad EL HAMINE, Jacinthe NUNHOLD. 
Je vous propose de désigner Madame Bisma SENOUCI, benjamine de cette assemblée, en tant que secrétaire 
de séance. Y-a-t-il des objections ? Je n’en vois pas. Je vous remercie. Je vais maintenant donner la 
présidence de séance à Madame Colette BESANÇON, doyenne de cette assemblée, afin de procéder à 
l’élection du Maire conformément à l’article L.2122-8 du Code Général des Collectivités Territoriales. 
 
1. Election du Maire 
 
Mme Colette BESANÇON : 
Bonjour à toutes et à tous, je vais donc procéder à l'appel des conseillers municipaux. 
M. EL AZRAOUI Hassan est excusé et donne son pouvoir à M. David LOYSEAU. 
Je constate donc que la condition de quorum posée à l’article L.2121-17 du Code Général des Collectivités 
Territoriales est remplie, avec 28 conseillers municipaux présents sur 29, afin de pouvoir procéder à l’élection 
du Maire. Il est rappelé à ce titre qu’en application des articles L.2122-4 et L.2122-7 du Code Général des 
Collectivités Territoriales, le maire est élu au scrutin secret et à la majorité absolue parmi les membres du 
conseil municipal. Si, après deux tours de scrutin, aucun candidat n’a obtenu la majorité absolue, il est 
procédé à un troisième tour de scrutin et l’élection a lieu à la majorité relative. En cas d’égalité de suffrages, le 
plus âgé est déclaré élu. Préalablement aux opérations de vote, il doit être procédé à la constitution du 
bureau de vote qui est composé du président de séance (le plus âgé des membres présents du conseil 
municipal), à savoir moi-même Madame Colette BESANÇON ; du secrétaire de séance désigné par le conseil 
municipal conformément à l’article L.2121-15 du Code Général des Collectivités Territoriales, à savoir Madame 
Bisma SENOUCI, de deux assesseurs au moins désignés par le conseil municipal. A ce titre, je propose à 
chacun des deux groupes d’opposition de bien vouloir désigner un assesseur s’ils le souhaitent. 
 
M. BOURQUIN : Céline GROS 
 
Mme BESANÇON : 
Et donc David LOYSEAU, c’est bon pour les assesseurs ? Je vais maintenant procéder à l’appel à candidature 
relative à cette élection du Maire. Au nom de la liste « Grand-Charmont une vision claire un avenir commun », 
je vous propose la candidature de Madame Aurélie DZIERZYNSKI. Y-a-t-il d’autres candidatures ? Mme 
TABECHE et M. BOURQUIN. J’invite maintenant le secrétaire et les deux assesseurs à prendre place au bureau 
de vote.  
 
M. BOURQUIN : 
Mme la Présidente, j’aimerai prendre la parole avant le vote du Maire et de ses adjoints. 
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Madame le Maire : 
La parole sera donnée après. 
 
M. BOURQUIN : 
Très bien. 
 
Mme BESANÇON : 
Je vais appeler maintenant nominativement les conseillers municipaux, un par un, et ces derniers seront 
invités à aller voter.  
 
L’ensemble des conseillers municipaux ayant voté, j’invite les membres du bureau de vote à procéder au 
dépouillement des bulletins de vote. Après dépouillement des bulletins de vote, les résultats sont les suivants : 
 
Nombre de conseillers présents à l’appel n’ayant pas pris part au vote :                                      0 
Nombre de votants (enveloppes déposées) :                                                                                      29 
Nombre de suffrages déclarés nuls par le bureau (art. L. 66 du code électoral) :                        0 
Nombre de suffrages blancs (art. L. 65 du code électoral) :                                                                0 
Nombre de suffrages exprimés :                                                                                                                    29 
Majorité absolue :                                                                                                                                         15      
         

 

NOM ET PRÉNOM DES CANDIDATS 
(Dans l’ordre alphabétique) 

NOMBRE DE SUFFRAGES OBTENUS 

En chiffres En toutes lettres 

M. BOURQUIN Daniel 
Mme DZIERZYNSKI Aurélie 
Mme TABECHE Yasmina 

4 
22 
3 

Quatre 
Vingt deux 

Trois 

                                                                           

Madame Aurélie DZIERZYNSKI est donc proclamée Maire et est directement installée dans ses fonctions. Toutes 
mes félicitations Madame le Maire. 
 
Madame le Maire : 
Merci à toutes et à tous. Je vous propose de laisser la parole à la première opposition, donc celle de Monsieur 
Daniel Bourquin et ensuite à la deuxième. 
 
M. BOURQUIN : 
Madame le Maire, Messieurs, Mesdames les adjoints et mes chers collègues. Ce matin a eu lieu donc une 
étape importante pour notre commune, l'installation de Madame le Maire et de son conseil municipal. Je tiens 
tout d'abord à adresser mes félicitations à Madame le Maire pour son élection, ainsi qu'à l’ensemble de son 
équipe. Je voudrais intervenir avant tout, et avant de continuer mon petit discours, sur la campagne 
électorale qui s'est déroulée contre nous. J'aimerais revenir un petit instant quand même sur une campagne 
un petit peu visée, avec une étiquette dans le dos que vous nous avez collée, de fachos et de racistes. Juste 
pour info d'ailleurs, nous réfléchissons à un dépôt de plainte. Vous en serez informés dans les prochaines 
semaines je pense. Nous avons pris attache avec un avocat, Maître Guichard, qui d’ailleurs quand je l'ai 
contacté, a bien rigolé, à savoir qu'il y avait déjà des dossiers à Grand-Charmont, ça je ne sais pas, et puis le 
secret professionnel lui a interdit aussi de m'en parler. Je tiens quand même à vous dire que mes amis, que 
j'ai souvent et que je côtoie pratiquement toutes les semaines, sont Moka qui est musicien que vous 
connaissez très bien dans la commune, qui est algérien, Monsieur Polak qui est carreleur, qui a fait ma maison 
chez moi et qui est Kurde, Monsieur Jawad, qui a fait l'agrandissement de ma maison aussi, qui est algérien, 
Monsieur Moscheni qui est maçon, qui est italien. Et la cerise sur le gâteau, j'ai vendu un terrain il y a quelques 
années à côté de ma maison à Monsieur Ferchichi qui est algérien. Alors pour un facho quand même, je 
trouve que je fais travailler beaucoup de monde de la communauté étrangère.  
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Sans oublier cette colistière qui a démissionné la veille du dépôt de notre liste en préfecture et ces propos 
scandaleux, de la pression qu’elle a subi de la part des parents d'élèves, à tel point qu'elle a eu peur pour son 
enfant. Je trouve ça très grave. Je n'oublierai pas non plus ces deux ex et futurs adjoints qui faisaient un des 
plus vieux métiers du monde je dirai devant la boulangerie, vous pouvez me regarder M. Charles, il n’y a pas 
de soucis, devant les commerces de Grand-Charmont en nous collant cette étiquette de fachos et de 
racistes. Je trouve ça de votre part vraiment scandaleux. Pour rappel quand même Monsieur Grillon, vous 
étiez quand même dans la liste opposée au maire qui était notre député pendant de nombreuses années. 
Quant à vous Monsieur Charles, sur Montbéliard, LR, très proche du Rassemblement National quand même, 
d'après ce que j'ai eu comme renseignements de la part de vos collègues qui ont travaillé avec vous, que 
vous aviez sous vos ordres d'ailleurs. Comment je vous dis messieurs, vous pouvez vous regarder dans une 
glace en ayant fait une campagne comme ça. On se pose des questions, c'est très grave quand même de 
votre part. Sur notre liste, vous avez aussi blessé des personnes, je pense à Christophe, dont les parents sont 
d'origine étrangère. Je pense à Madame Oudin aussi, son mari est Algérien quand même. Pour finir, le soir du 
dépouillement, cette personne, le soir du dépouillement du deuxième tour, cette personne qui s'appelle 
Valérie pour ne pas la citer, elle s'est fait tirer le bras parce qu'elle parle avec moi et une autre personne lui dit 
"ne discute pas avec lui, c'est un raciste". Je n'ai pas fait de scandale, ce n’est pas mon genre. Je trouve ça un 
peu dégueulasse. Donc pour notre part, nous siégerons dans l'opposition, mais nous ne serons pas une 
opposition systématique ni stérile. Nous serons une opposition vigilante, exigeante et responsable.  
Vigilante parce que nous avons le devoir de représenter celles et ceux qui nous ont fait confiance et de veiller 
à la transparence, à la bonne gestion des deniers publics et à l'équité des décisions.  
Exigeante parce que notre commune mérite des projets ambitieux, réfléchis et concertés. Nous serons force 
de proposition chaque fois que cela sera utile. Responsable enfin parce qu'une ville de 6 000 habitants 
comme la nôtre, les clivages ne doivent jamais empêcher le dialogue ni l'intérêt général de primer. Nous 
serons toujours disponibles pour soutenir les projets qui vont dans le bon sens pour notre commune et nous 
exprimerons clairement nos désaccords lorsque cela sera nécessaire. Notre engagement est simple, servir 
l’intérêt des habitants avec sérieux, respect et détermination. Je forme le vœu que ce mandat soit placé sous 
le signe du dialogue, de l'écoute et du respect mutuel. Je vous remercie. 
 
Madame le Maire : 
Merci. Mme Tabèche ? 
 
Mme TABECHE : 
Je préfère ne rien dire. 
 
Madame le Maire : 
Mesdames, Messieurs, chers collègues élus, Mesdames et Messieurs les habitants de Grand-Charmont, c’est 
avec émotion et avec gravité, mais aussi avec une profonde détermination que je prends aujourd’hui la 
parole devant vous. Être élue Maire de Grand-Charmont est pour moi un immense honneur, être reconduite 
dans cette responsabilité l’est plus encore, car cela signifie qu’au-delà du débat démocratique, les habitants 
de notre commune ont fait un choix clair, celui de la confiance, de la stabilité et du sérieux. 
Et cette confiance, je la reçois avec beaucoup de reconnaissance, mais aussi avec le sens du devoir qu’elle 
impose. Je veux, avant toute chose, remercier très sincèrement les Charmontais et les Charmontaises qui 
nous ont accordé leur suffrage. Je veux aussi remercier avec chaleur les 31 femmes et hommes qui ont porté 
à mes côtés cette campagne, sous les couleurs de notre liste « Grand-Charmont, une vision claire, un avenir 
commun. Cette victoire n’est pas celle d’une personne. Elle est celle d’une équipe, celle d’un engagement 
collectif. Elle est celle d’une méthode. Une méthode faite de travail, de constance, de proximité et de 
responsabilité. Au premier tour, les habitants nous ont placés très largement en tête. Au second tour, ils ont 
confirmé et amplifié cette dynamique, en nous accordant près de 50 % des suffrages, soit une progression de 
près de 6 points. Ce résultat est net et sans ambiguïté. Et il nous oblige. Car en démocratie, une victoire ne 
donne pas tous les droits. Elle donne avant tout des devoirs supplémentaires. Et c’est dans cet état d’esprit 
que j’aborde ce nouveau mandat. 
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Une élection municipale est, par nature, un moment de confrontation et c’est normal, c’est sain et c’est même 
nécessaire. Dans une démocratie vivante, il est légitime qu’il y ait des visions différentes, des sensibilités 
différentes, des désaccords et des débats. Mais aujourd’hui, je veux dire les choses très simplement la 
campagne est terminée, le mandat commence et cela change tout. Parce qu’à partir de maintenant, nous ne 
sommes plus seulement des candidats, des colistiers, ou des opposants. Nous sommes des élus de la 
République. Et à ce titre, nous avons des devoirs particuliers envers les habitants, envers l’institution 
municipale, et envers la démocratie locale. Cela signifie qu’il doit désormais y avoir une différence claire 
entre l’affrontement électoral et l’exercice du mandat. Or, si je veux être tout à fait honnête, cette campagne 
n’a pas toujours été à la hauteur de ce qu’une commune comme la nôtre mérite. Trop souvent, le débat n’a 
pas porté sur les compétences. Trop souvent, il n’a pas porté sur les réalisations. Trop souvent, il n’a pas porté 
sur les projets, sur les idées, sur les solutions à apporter aux habitants. Trop souvent, il s’est résumé à une 
chose, faire campagne contre l’équipe majoritaire. Comme si le seul projet possible pour Grand-Charmont 
consistait à désigner un adversaire. Comme si l’ambition municipale pouvait se résumer à une posture 
d’opposition permanente. Mais une commune ne se construit pas contre. Elle se construit pour. Pour ses 
habitants, pour son équilibre, pour son avenir. Et cette boussole-là doit désormais être la nôtre. Le conseil 
municipal n’est pas une scène. C’est un lieu de responsabilité. Je veux donc poser, dès aujourd’hui un cadre 
très clair. Le conseil municipal n’est pas une cour d’école. Ce n’est pas un théâtre. Ce n’est pas un lieu 
d’agitation. Et ce n’est certainement pas un espace de règlements de comptes personnels. Ici, on ne joue pas 
un rôle. Ici, on exerce une responsabilité. Ici, on lit des dossiers. Ici, on prépare des décisions. Ici, on débat 
sérieusement. Ici, on prend des positions qui engagent la vie quotidienne des habitants, l’avenir de notre ville, 
l’argent public, les services rendus à la population. Le conseil municipal est une institution. Et une institution 
exige de chacun une certaine tenue. J’attends donc, dans cette assemblée, des comportements à la hauteur 
du mandat confié par les électeurs.  
J’attends de la politesse, du respect, de la dignité, du sérieux et du sens des responsabilités. Nous pouvons ne 
pas être d’accord. Nous pouvons débattre fermement. Nous pouvons avoir des désaccords profonds. Mais il y 
a une ligne qui ne doit jamais être franchie, celle qui consiste à attaquer les personnes au lieu de discuter les 
idées, celle qui consiste à entretenir les soupçons au lieu de porter des arguments, celle qui consiste à faire du 
vacarme là où les habitants attendent du travail. Et sur ce point, je serai extrêmement claire et extrêmement 
constante. Certaines méthodes n’ont pas leur place dans la démocratie municipale. Je souhaite aussi le dire 
avec gravité, sans colère mais sans faiblesse. Au cours de cette campagne, nous avons parfois assisté à des 
dérives qui n’auraient jamais dû avoir leur place dans un débat municipal digne de ce nom. Quand on 
cherche à faire campagne sur des filiations personnelles, sur des origines familiales, sur des insinuations 
touchant à l’intime, à l’identité ou à l’entourage des personnes, alors on quitte le terrain du débat 
démocratique. 
Et lorsque l’on préfère répandre des soupçons, des procès d’intention ou des caricatures plutôt que défendre 
une vision de la commune, alors on ne grandit pas la démocratie locale. On l’abîme. Je le dis ici très 
clairement, à Grand-Charmont, nous ne jugerons jamais une personne à son nom, à ses attaches, à sa 
famille ou ce que certains voudraient faire croire d’elle. Nous jugerons des actes, des responsabilités 
assumées, du travail réalisé, des projets portés, des décisions prises dans l’intérêt de la commune. C’est cela, 
la seule ligne républicaine acceptable. Et c’est celle que je continuerai à défendre, avec constance et sans 
jamais dévier. 
À l’opposition, je veux adresser un message de clarté et de respect. Je le dis avec sérénité, l’opposition a sa 
place dans cette assemblée et elle conservera toute sa place. Je respecterai pleinement ses droits. Je 
respecterai sa liberté d’expression. Je respecterai son rôle dans le débat démocratique. Mais je le dis aussi 
très franchement, j’attends en retour une opposition utile à Grand-Charmont. Une opposition qui interroge, 
oui. Une opposition qui contrôle, oui. Une opposition qui propose, oui. Mais une opposition qui sache aussi que 
le mandat municipal n’est pas une guerre de positions. Car à force de dire, nous ne nous laisserons pas faire, 
on finit parfois par oublier l’essentiel, nous ne sommes pas ici pour nous empêcher mutuellement d’agir, nous 
sommes ici pour servir les habitants. Et c’est toute la différence. Les Charmontais et les Charmontaises 
n’attendent pas de nous une rivalité permanente. Ils n’attendent pas de nous une démonstration d’ego. Ils 
n’attendent pas de nous des conflits entretenus comme une méthode politique. Ils attendent autre chose. Ils 
attendent de nous du calme de la tenue, du sérieux, des réponses et des résultats.  
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C’est à cela que nous devrons tous désormais nous mesurer. Pour notre part, notre ligne restera la même. La 
majorité municipale que j’ai l’honneur de conduire continuera à avancer avec la même exigence qu’hier, avec 
clarté, avec responsabilité, avec stabilité et avec une seule priorité, l’intérêt général. Le nom de notre liste 
n’était pas un simple slogan de campagne, c’est un engagement « Grand-Charmont, une vision claire, un 
avenir commun ». Une vision claire, parce qu’une commune ne peut pas être dirigée dans la confusion, dans 
l’improvisation, ou dans le vacarme permanent. Un avenir commun, parce qu’une municipalité digne de ce 
nom ne gouverne pas pour un camp, pour un groupe, ou pour quelques-uns. Elle gouverne pour tous. Je serai 
donc, comme je l’ai toujours été, la maire de toutes les Charmontais et Charmontaises. De celles et ceux qui 
nous ont soutenus. Mais aussi de celles et ceux qui ont fait un autre choix. 
 
Parce qu’une fois le vote passé, il n’y a plus plusieurs villes. Il n’y en a qu’une seule. Et cette ville mérite que 
chacun, à sa place, soit à la hauteur. Le mandat qui s’ouvre devra être un mandat de sérieux. Nous avons 
devant nous un mandat qui demandera du travail, de la lucidité, du courage et de la constance. Nous aurons 
à défendre notre commune, Nous aurons à porter des projets utiles. Nous aurons à préserver nos équilibres 
financiers. Nous aurons à faire vivre nos services publics. Nous aurons à répondre concrètement aux attentes 
des habitants. Tout cela exige du fond, de la méthode, de la rigueur. Et c’est précisément pour cela que j’invite 
chacun, majorité comme opposition, à se hisser à la hauteur de cette exigence. Car les habitants n’attendent 
pas de nous des postures. Ils attendent de nous des actes. Ils n’attendent pas que nous entretenions les 
tensions. Ils attendent que nous assumions nos responsabilités. Ils n’attendent pas que nous alimentions les 
fractures. Ils attendent que nous soyons capables, malgré nos différences, de faire prévaloir ce qui nous 
rassemble tous, l’intérêt de Grand-Charmont. Je terminerai par ces mots, la confiance des habitants est 
quelque chose de précieux. Elle ne se réclame pas. Elle ne se met pas en scène. Elle se mérite. 
Merci beaucoup pour votre attention. 
Je vous propose maintenant de reprendre l'ordre du jour de ce conseil municipal. Le point suivant est la 
détermination du nombre de postes d'adjoints au maire. 
 
2. Détermination du nombre de postes d’adjoints au Maire 
 
Madame le Maire : 
Il est rappelé qu’en application des articles L.2122-1 et L.2122-2 du CGCT, la commune doit disposer au 
minimum d’un adjoint et au maximum d’un nombre d’adjoints correspondant à 30% de l’effectif légal du 
conseil municipal, soit 8 (huit) adjoints au maire au maximum pour la commune de Grand-Charmont. 
 
Après avoir entendu l’exposé du Maire, 
 

• Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment son article L.2122-2 ; 
• Considérant que le conseil municipal peut librement déterminer le nombre d’adjoints appelés à 

siéger ; 
• Considérant cependant que ce nombre ne peut pas excéder 30 % de l’effectif légal du conseil 

municipal ; 
• Considérant que ce pourcentage implique pour la commune de Grand Charmont un effectif 

maximum de 8 (huit) adjoints ; 
• Considérant qu’en application des délibérations antérieures, la commune disposait, jusqu’à ce 

jour, de 8 (huit) adjoints ; 
 
Je vous propose donc la création de 8 postes d’adjoints au Maire. Y-a-t-il des observations sur cette 
proposition ? 
 
Nous allons passer au vote, y-a-t-il des oppositions ? des abstentions ? 7 abstentions. Merci 
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3. Élection des adjoints au maire 
 
Madame le Maire : 
Conformément aux articles L.2122-4 et L.2122-7-2 du Code Général des Collectivités Territoriales, les adjoints 
au Maire sont élus au scrutin secret de liste à la majorité absolue, sans panachage ni vote préférentiel, parmi 
les membres du conseil municipal. Chaque liste est composée alternativement d’un candidat de chaque 
sexe. Si, après deux tours de scrutin, aucune liste n’a obtenu la majorité absolue, il est procédé à un troisième 
tour de scrutin et l’élection a lieu à la majorité relative. En cas d’égalité de suffrages, les candidats de la liste 
ayant la moyenne d’âge la plus élevée sont élus. L’élection des adjoints au maire est opérée sous le contrôle 
du même bureau de vote que celui désigné précédemment pour l’élection du Maire, à savoir un président, la 
doyenne, à savoir Mme Colette BESANÇON. D’un secrétaire de séance désigné par le conseil municipal 
conformément à l’article L.2121-15 du Code Général des Collectivités Territoriales, à savoir Madame Bisma 
SENOUCI et de deux assesseurs, Mme GROS et Monsieur LOYSEAU. Je vais maintenant procéder à l’appel à 
candidature relative à cette élection des adjoints au Maire. Je vous propose de laisser un temps de 5 minutes 
pour le dépôt, auprès du maire, des listes de candidats aux fonctions d’adjoint au maire qui doivent 
comporter autant de conseillers municipaux que d’adjoints à désigner, à savoir 8 (huit). Donc les oppositions, 
vous pouvez déposer une liste de huit noms et pour cela je vous laisse un délai à moins que vous nous disiez 
que vous ne souhaitez pas l’observer. 
 
D’accord, donc au nom de la liste « Grand-charmont une vision claire un avenir commun », je vous propose la 
liste suivante :  
 
1er adjoint : David LOYSEAU 
2ème adjointe : Colette BESANÇON 
3ème adjoint : Robert GRILLON 
4ème adjointe : Nadia LAKHDER 
5ème adjoint : Christophe CHARLES 
6ème adjointe : Majda CHETTAT BENATTABOU 
7ème adjoint : Hassan EL AZRAOUI 
8ème adjointe : Pauline PERRIAU 
 
Donc il n’y a pas de listes d’autres candidats. J’invite maintenant la présidente, la secrétaire et les deux 
assesseurs à prendre place au bureau de vote. Je vais appeler maintenant nominativement les conseillers 
municipaux, un par un, et ces derniers seront invités à aller voter. M. EL AZRAOUI Hassan est excusé et donne 
son pouvoir à M. David LOYSEAU.  
 
L’ensemble des conseillers municipaux ayant voté, j’invite les membres du bureau de vote à procéder au 
dépouillement des bulletins de vote.  
 
Après dépouillement des bulletins de vote, les résultats sont les suivants : 
 
Nombre de conseillers présents à l’appel n’ayant pas pris part au vote :                                        0 
Nombre de votants (enveloppes déposées) :                                                                                       29 
Nombre de suffrages déclarés nuls par le bureau (art. L. 66 du code électoral) :                         0 
Nombre de suffrages blancs (art. L. 65 du code électoral) :                                                                 7 
Nombre de suffrages exprimés :                                                                                                              22 
Majorité absolue :                                                                                                                                          12 
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NOM ET PRÉNOM DE CHAQUE CANDIDAT PLACÉ EN 

TÊTE DE LISTE 
(Dans l’ordre alphabétique) 

NOMBRE DE SUFFRAGES OBTENUS 

En chiffres En toutes lettres 

Liste David LOYSEAU 22 Vingt-deux 

    
Sont donc proclamés adjoints au Maire et immédiatement installés dans leur fonction, les candidats figurant 
sur la liste conduite par Monsieur David LOYSEAU. Ils prennent rang dans l’ordre de cette liste, tels qu’ils 
figurent sur la feuille de proclamation, à savoir : 
 
1er adjoint : David LOYSEAU 
2ème adjointe : Colette BESANÇON 
3ème adjoint : Robert GRILLON 
4ème adjointe : Nadia LAKHDER 
5ème adjoint : Christophe CHARLES 
6ème adjointe : Majda CHETTAT BENATTABOU 
7ème adjointe : Hassan EL AZRAOUI 
8ème adjoint : Pauline PERRIAU 
 
Je profité également de cet instant afin de vous informer des délégations de fonctions qui seront accordées 
aux adjoints : 
 

• Monsieur David LOYSEAU aura en charge le domaine des finances communales ; 
• Madame Colette BESANÇON aura en charge le logement, l’habitat, le cadre de vie et les solidarités ; 

Elle sera épaulée par un conseiller délégué en la personne de Zahia LAZAAL qui aura en charge plus 
spécifiquement les domaines de l’inclusion et de l’intergénérationnel ; 

• Monsieur Robert GRILLON aura en charge la culture et l’animation du territoire, la valorisation du 
patrimoine et le tourisme ; 

• Madame Nadia LAKHDER aura en charge l’éducation populaire et la jeunesse ; Elle sera secondée par 
un conseiller délégué en la personne de Pierre KRALJEVIC qui aura en charge plus spécifiquement les 
domaines du sport et de la vie associative ;  

• Monsieur Christophe CHARLES aura en charge la tranquillité et la sécurité publiques ainsi que le devoir 
de mémoire ; Il sera secondé par un conseiller délégué en la personne de Hugues METILLE qui aura en 
charge plus spécifiquement la gestion, le suivi et l’actualisation du Plan Communal de Sauvegarde ; 

• Madame Majda CHETTAT BENATTABOU aura en charge le domaine de l’Éducation ; 
• Monsieur Hassan EL AZRAOUI aura en charge le suivi des travaux, l’Environnement et les transitions 

énergétiques et écologiques ; Il sera secondé par un conseiller délégué en la personne de Ouafdi 
ADNANI qui aura en charge plus spécifiquement l’urbanisme ; 

• Madame Pauline PERRIAU aura en charge la communication, les relations publiques et le 
développement économique. 

 
Toutes mes félicitations. Petite précision également concernant les domaines des ressources humaines et de 
la politique de la Ville, qui seront conservés par moi-même. 
 
 
4. Lecture et distribution de la charte de l’élu local 
 
Madame le Maire : 
La loi n°2025-1249 du 22 décembre 2025 portant création d’un statut de l’élu local (article 9) a créé une 
nouvelle section au sein du code général des collectivités territoriales (CGCT) qui réaffirme le principe de libre 
administration et définit le mandat local. 
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« Les élus locaux sont les membres des conseils élus au suffrage universel pour administrer librement les 
collectivités territoriales, dans les conditions prévues par la loi, ainsi que les élus des arrondissements de la 
Ville de Paris et des communes de Lyon et Marseille. 
 
Tout mandat local se distingue d'une activité professionnelle et s'exerce dans des conditions qui lui sont 
propres. Il se traduit par des droits et des devoirs prévus aux articles L. 1111-13 et L. 1111-14 du CGCT. Ces 
dispositions constituent la charte de l'élu local. » 
 
En vertu de l’article L. 2121-7 du code général des collectivités territoriales (CGCT), lors de la première réunion 
du conseil municipal, immédiatement après l'élection du maire et des adjoints, le nouveau maire doit donner 
lecture de la charte de l'élu local, prévue, depuis la loi du 22 décembre 2025 précitée, aux articles L.1111-13 et 
L.1111-14 du CGCT. Cette charte de l’élu local traduit les droits et devoirs des élus locaux. 
 
Le maire doit remettre aux conseillers municipaux une copie de cette charte et du chapitre du CGCT consacré 
aux « Conditions d’exercice des mandats locaux » (articles L. 2123-1 à L. 2123-35 et R. 2123-1 à D. 2123-28).  
 
Madame le Maire : 
Il est 11h30, je constate le départ de M. Daniel BOURQUIN qui donne son pouvoir à M. Alain MOREL pour le reste 
du Conseil. 
 
5. Fixation des indemnités des adjoints au Maire et des conseillers municipaux délégués 
 
Madame le Maire : 
Je vous fais grâce de tous les articles du code qui régissent cette détermination sur la fixation de ces 
indemnités. 
 
Le Conseil municipal, 

Sur rapport du Maire, 

Vu les articles L.2123-20 à L.2123-24-1 du Code général des collectivités territoriales ; 

Vu le décret n°82-1105 du 23 décembre 1982 relatif aux indices de la Fonction publique ; 

Vu le procès-verbal en date du 28 mars 2026 constatant l’élection du maire et de 8 (huit) adjoints ; 

Considérant que la commune compte 5 943 habitants au 1er janvier 2026 ; 

Considérant que pour une commune dont la population est comprise entre 3 500 et 9 999 habitants, le taux 
maximal de l’indemnité de fonction d’un adjoint et d’un conseiller municipal titulaire d’une délégation de 
fonction, est fixé à 23,32 % de l'indice brut terminal de l'échelle indiciaire de la Fonction publique ; 

Considérant que pour les conseillers municipaux non titulaires d’une délégation de fonction le taux maximal 
de l’indemnité de fonction ne peut être supérieur à 6% de l'indice brut terminal de l'échelle indiciaire de la 
Fonction publique, dans le respect de l’enveloppe indemnitaire globale ; 

Considérant l’obligation de respecter l’enveloppe indemnitaire globale composée du montant des 
indemnités maximales susceptibles d'être allouées au maire et aux adjoints ; 

Considérant qu’il appartient au conseil municipal de déterminer les taux des indemnités des adjoints, des 
conseillers municipaux et le cas échéant du maire, à sa demande, pour l’exercice de leurs fonctions dans la 
limite des taux maxima fixés par la loi ; 
 
DECIDE, APRES EN AVOIR DELIBERE PAR 22 VOIX POUR, 3 ABSTENTIONS, ET 4 VOIX CONTRE : 
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ARTICLE 1 – DETERMINATION DES TAUX  
 
Le montant des indemnités de fonction des adjoints et des conseillers municipaux délégués est, dans la limite 
de l'enveloppe indemnitaire globale, fixé aux taux suivants : 
- 1er adjoint : 15,00 % de l'indice brut terminal de l'échelle indiciaire de la Fonction publique ; 
- 2ème adjoint : 15,00 % de l'indice brut terminal de l'échelle indiciaire de la Fonction publique ; 
- 3ème adjoint : 15,00 % de l'indice brut terminal de l'échelle indiciaire de la Fonction publique ; 
- 4ème adjoint : 15,00 % de l'indice brut terminal de l'échelle indiciaire de la Fonction publique ; 
- 5ème adjoint : 15,00 % de l'indice brut terminal de l'échelle indiciaire de la Fonction publique ; 
- 6ème adjoint : 15,00 % de l'indice brut terminal de l'échelle indiciaire de la Fonction publique ; 
- 7ème adjoint : 15,00 % de l'indice brut terminal de l'échelle indiciaire de la Fonction publique ; 
- 8ème adjoint : 15,00 % de l'indice brut terminal de l'échelle indiciaire de la Fonction publique ; 
- Conseillers municipaux titulaires d’une délégation de fonctions : 5,00 % de l'indice brut terminal de l'échelle 
indiciaire de la Fonction publique. 
 
ARTICLE 2 – REVALORISATION 
 
Les indemnités de fonction seront automatiquement revalorisées en fonction de l'évolution de la valeur du 
point de l'indice. 
 
ARTICLE 3 – CREDITS BUDGETAIRES  
 
Les crédits correspondants seront prévus et inscrits au budget. 
 

ANNEXE 
MONTANT DES INDEMNITÉS DU MAIRE,  

DES ADJOINTS ET DES CONSEILLERS DÉLÉGUÉS 
 

Fonction Nom/Prénom 
% 

maximal  

Enveloppe 

mensuelle 

maximale 

% IB 

terminal de 

l’EIFP 

Indemnité 

mensuelle 

Maire DZIERZYNSKI Aurélie 58,30 % 2 396,44 € 58,30 % 2 396,44 € 

1er adjoint LOYSEAU David 23,32 % 958,57 € 15,00 % 616,58 € 

2ème adjoint BESANÇON Colette 23,32 % 958,57 € 15,00 % 616,58 € 

3ème adjoint GRILLON Robert 23,32 % 958,57 € 15,00 % 616,58 € 

4ème adjoint LAKHDER Nadia 23,32 % 958,57 € 15,00 % 616,58 € 

5ème adjoint CHARLES Christophe 23,32 % 958,57 € 15,00 % 616,58 € 

6ème adjoint CHETTAT BENATTABOU Majda 23,32 % 958,57 € 15,00 % 616,58 € 

7ème adjoint EL AZRAOUI Hassan 23,32 % 958,57 € 15,00 % 616,58 € 

8ème adjoint PERRIAU Pauline 23,32 % 958,57 € 15,00 % 616,58 € 

Conseiller délégué n°1 ADNANI Ouafdi   5,00 % 205,53 € 

Conseiller délégué n°2 KRALJEVIC Pierre   5,00 % 205,53 € 

Conseiller délégué n°3 LAZAAL Zahia   5,00 % 205,53 € 

Conseiller délégué 

n°4 

METILLE Hugues   5,00 % 205,53 € 

TOTAL 10 065,00 €  8 151,20 € 

 



 

 

PROCÈS VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL DU 28 MARS 2026 

 

 11 

Madame le Maire : 
Je vous propose de passer au vote. Y a-t-il des questions auparavant ? 
 
Madame GROS : 
J’ai une question avant, donc je constate que les adjoints ne percevront pas la totalité du pourcentage, je 
vous en félicite, c’est une économie pour la commune, par contre, Madame le Maire, je constate que vous 
gardez la totalité du pourcentage. Pourquoi ne pas l’avoir réduit de 8 points au même titre que les adjoints ? 
 
Madame le Maire : 
Dans un premier temps, cette indemnité, cette valorisation, ce taux, il était déjà là en septembre 2024. 
 
Madame GROS : 
Mais je ne parle pas de septembre. 
 
Madame le Maire : 
Je n’ai pas la possibilité de le réduire parce que je le dis très clairement, et ça c'était quelque chose qui était 
déjà annoncé depuis septembre 2024 et c'est pour ça que je fais ce résumé, c'est que moi je suis en 
disponibilité de la Fonction publique territoriale. 
 
Madame GROS : 
Il n’empêche. 
 
Madame le Maire : 
Donc je fais le choix aujourd'hui de mettre de côté mon travail à 100 % pour être à 100 % à la ville de Grand-
Charmont. Voilà. Donc après, je vous le dis, là depuis 2024 et jusqu'à maintenant, c'est 1 780 €. À l'euro près, 
c'est ce que je touche dans ma collectivité. Je n’ai pas de tabou là-dessus, ça a été convenu comme ça et en 
même temps, ça date de septembre 2024. Ma situation n’a pas changé. 
 
Madame GROS : 
Je suis bien d’accord mais ça reste l’argent de la collectivité et moins 8% pour une indemnité, je ne vois pas… 
 
Madame le Maire : 
Oui mais ma réponse elle est celle-ci, c'est-à-dire que je suis en totale disponibilité, donc je ne fais pas de 
gain sur la collectivité. 
 
Madame GROS : 
Mais c’est un choix la disponibilité, vous pouviez demander un mi-temps. 
 
Madame le Maire : 
Non mais j’ai décidé de me consacrer totalement à la collectivité. 
 
Madame GROS : 
Après, tout s’adapte Madame le Maire, quand on est en activité, on est en activité. 
 
Madame le Maire : 
Mais mon choix est celui-ci. Y a-t-il d'autres questions ? Je n'en vois pas. Je vous propose de passer au vote. 
Qui est contre ? 
 
Madame GROS : 
Pas pour les adjoints, félicitations pour eux. 
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Madame le Maire : 
Il y a une précision quand même, parce que vous pensez qu’en fait, il y a 100% des adjoints moi je pense, qu'il 
faut qu'on explique l'articulation de l'enveloppe. 
 
Madame GROS : 
C’est bon, je la connais. 
 
Madame le Maire : 
Non, mais on va la préciser parce que de toute façon, 100 % des indemnités ne pouvaient pas être touché par 
les adjoints. 
 
Madame GROS : 
Non mais attendez Madame le Maire, j'ai côtoyé des maires qui ont réduit leur indemnité. 
 
Madame le Maire : 
Oui mais vous relevez sur les adjoints qu'il y a un effort. On va quand même repréciser l'articulation. 
 
M. BONGEOT : 
Alors pour repréciser, en effet, à la demande de Madame le Maire, l'enveloppe totale qui est distribuable à 
l'ensemble des élus du conseil municipal, c'est une enveloppe qui est calculée sur la base de l'indemnité 
maximale du maire et de l'indemnité maximale des adjoints. 
 
Madame GROS : 
On a bien compris, j’ai bien compris la différence. 
 
Madame le Maire : 
Vous n’êtes pas la seule à qui on répond, on précise à l'ensemble du conseil municipal.  
 
Madame GROS : 
Je pense que tout le monde l’a bien compris. 
 
M. GRILLON : 
Il y a une explication complémentaire Madame. 
 
Madame GROS : 
M. GRILLON, au bout de tant d'années de mandat, j'en suis surprise. 
 
M. BONGEOT : 
Autre précision également sur le vote de cette délibération, aujourd'hui, cette délibération, le vote qui vous est 
demandé, c'est de statuer uniquement sur les indemnités des adjoints et des conseillers délégués, puisque de 
droit, depuis maintenant quelques temps, l'indemnité du maire est d'office le taux maximum, sauf avis 
contraire du maire. Donc aujourd'hui, pour s'exprimer sur cette délibération, votre vote il porte uniquement sur 
les indemnités des adjoints et des conseillers délégués, et pas sur l'indemnité du maire, puisque vous n'avez 
pas à voter l'indemnité du maire, puisque de droit, c'est l'indemnité maximale. 
 
Madame le Maire : 
Donc je vous propose de passer au vote. Qui est contre ? 4 contres. Qui s’abstient ? 3 abstentions. Merci. 
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6. Délégations du conseil municipal au Maire 
 
Madame le Maire : 
Cette délibération est d’usage à chaque début de mandat dans l’ensemble des conseils municipaux. Elle vise 
à faciliter la gestion courante des affaires communales. 
 
Vu l’article L.2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
Il est proposé au Conseil Municipal d’autoriser le Maire, par délégation du Conseil Municipal, à être chargé 
pour toute la durée de son mandat : 
 
1°) D'arrêter et modifier l'affectation des propriétés communales utilisées par les services publics municipaux 
et de procéder à tous les actes de délimitation des propriétés communales ; 
 
2°) De fixer, dans les limites déterminées par les délibérations antérieures afférentes, les tarifs des droits de 
voirie, de stationnement, de dépôt temporaire sur les voies et autres lieux publics et, d'une manière générale, 
des droits prévus au profit de la commune qui n'ont pas un caractère fiscal, ces droits et tarifs pouvant, le cas 
échéant, faire l'objet de modulations résultant de l'utilisation de procédures dématérialisées ; 
 
3°) De procéder, dans la limite des crédits budgétaires inscrits chaque année au compte 1641 en recette 
d’investissement, à la réalisation des emprunts destinés au financement des investissements prévus par le 
budget, et aux opérations financières utiles à la gestion des emprunts, y compris les opérations de 
couvertures des risques de taux et de change ainsi que de prendre les décisions mentionnées au III de l'article 
L.1618-2 et au a) de l'article L.2221-5-1, sous réserve des dispositions du c) de ce même article, et de passer à 
cet effet les actes nécessaires. 
 
Les emprunts pourront être : 

• A court, moyen ou long terme et éventuellement sous forme obligataire ; 
• Libellés en euros ou en devises ; 
• Avec possibilité d’un différé d’amortissements et/ou d’intérêts ; 
• Avec taux d’intérêt fixe et/ou indexé (révisable ou variable). 

 
Les contrats de prêts pourront comporter une ou plusieurs des caractéristiques ci-après : 

• Des droits de tirage échelonnés dans le temps avec la faculté de remboursement et/ou de 
consolidation par mise en place d’amortissement ; 

• La faculté de modifier une ou plusieurs fois l’index ou le taux relatif aux calculs du ou des taux 
d’intérêts ; 

• La faculté de passer du taux variable au taux fixe, ou du taux fixe au taux variable ; 
• La faculté de modifier la devise ; 
• La possibilité de réduire ou d’allonger la durée de prêt ; 
• La faculté de modifier la périodicité et le profil de remboursement. 

 
Par ailleurs, le Maire pourra à son initiative exercer les options prévues dans le contrat de prêt et conclure tout 
avenant destiner à introduire dans le contrat initial une ou plusieurs des caractéristiques visées ci-dessus. 
 
Enfin, le Maire pourra procéder au remboursement anticipé des emprunts en cours, avec ou sans indemnité 
compensatrice selon les termes convenus avec l’établissement prêteur, et contracter, éventuellement, tout 
contrat de prêt de substitution pour refinancer les capitaux restants dus et, le cas échéant, les indemnités 
compensatrices, dans les conditions et limites fixées ci-dessus. Plus généralement, le Maire pourra décider de 
toutes les opérations financières utiles à la gestion des emprunts et passer à cet effet les actes nécessaires. 
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4°) De prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l'exécution et le règlement des 
marchés et des accords-cadres ainsi que toute décision concernant leurs avenants, lorsque les crédits sont 
inscrits au budget ; 
 
5°) De décider de la conclusion et de la révision du louage de choses pour une durée n'excédant pas douze 
ans ; 
 
6°) De passer les contrats d'assurance ainsi que d'accepter les indemnités de sinistre y afférentes ; 
 
7°) De créer, modifier ou supprimer les régies comptables nécessaires au fonctionnement des services 
municipaux ; 
 
8°) De prononcer la délivrance et la reprise des concessions dans les cimetières ; 
 
9°) D'accepter les dons et legs qui ne sont grevés ni de conditions ni de charges ; 
 
10°) De décider l'aliénation de gré à gré de biens mobiliers jusqu'à 4 600 euros ; 
 
11°) De fixer les rémunérations et de régler les frais et honoraires des avocats, notaires, huissiers de justice et 
experts ; 
 
12°) De fixer, dans les limites de l'estimation des services fiscaux (domaines), le montant des offres de la 
commune à notifier aux expropriés et de répondre à leurs demandes ; 
 
13°) De décider de la création de classes dans les établissements d'enseignement ; 
 
14°) De fixer les reprises d'alignement en application d'un document d'urbanisme ; 
 
15°) D'exercer, au nom de la commune, les droits de préemption définis par le code de l'urbanisme, que la 
commune en soit titulaire ou délégataire, de déléguer l'exercice de ces droits à l'occasion de l'aliénation d'un 
bien selon les dispositions prévues aux articles L.211-2 à L. 211-2-3 ou au premier alinéa de l'article L. 213-3 de ce 
même code, d’exercer tous ces droits dans tous les cas prévus par l’article L.300-1 du code de l’urbanisme 
pour tous les montants, pour tous les actes de la procédure y compris contentieuse jusqu’à la signature de 
l’acte ou de la renonciation à préempter ; 
 
16°) D'intenter au nom de la commune les actions en justice ou de défendre la commune dans les actions 
intentées contre elle, dans les cas suivants : 
 
• Saisine et représentation devant les 3 juridictions de l’ordre administratif (tribunal administratif, cour 
administrative d’appel, Conseil d’Etat) pour les contentieux en annulation, contentieux de pleine juridiction en 
matière contractuelle, de responsabilités administratives, contentieux répressif dans le cadre des 
contraventions de voiries ; 
• Saisine et représentation devant les juridictions civiles et pénales (tribunal d’instance, de grande 
instance, cour d’appel et cour de cassation) ;  
• Transiger avec les tiers dans la limite de 1000 €. 
 
17°) De régler les conséquences dommageables des accidents dans lesquels sont impliqués des véhicules 
municipaux dans la limite de 15 000 € ; 
 
18°) De donner, en application de l'article L.324-1 du code de l'urbanisme, l'avis de la commune préalablement 
aux opérations menées par un établissement public foncier local ; 
 



 

 

PROCÈS VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL DU 28 MARS 2026 

 

 15 

19°) De signer la convention prévue par l'avant-dernier alinéa de l'article L.311-4 du code de l'urbanisme 
précisant les conditions dans lesquelles un constructeur participe au coût d'équipement d'une zone 
d'aménagement concerté et de signer la convention prévue par le troisième alinéa de l'article L.332-11-2 du 
même code, dans sa rédaction antérieure à la loi n° 2014-1655 du 29 décembre 2014 de finances rectificative 
pour 2014, précisant les conditions dans lesquelles un propriétaire peut verser la participation pour voirie et 
réseaux ; 
 
20°) De réaliser les lignes de trésorerie sur la base d'un montant maximum de 500 000 € ; 
 
21°) SANS OBJET 
 
22°) SANS OBJET 
 
23°) SANS OBJET 
 
24°) D'autoriser, au nom de la commune, le renouvellement de l'adhésion aux associations dont elle est 
membre ; 
 
25°) SANS OBJET 
 
26°) SANS OBJET 
 
27°) SANS OBJET 
 
28°) SANS OBJET 
 
29°) SANS OBJET 
 
30°) SANS OBJET 
 
31°) SANS OBJET 
 
Madame le Maire : 
Avez-vous des questions sur les délégations ? Je n’en vois pas, je vous propose donc de passer au vote. Qui 
est contre ? Qui s’abstient ? 7 abstentions. 
 
APRES EN AVOIR DELIBERE PAR 22 VOIX POUR, 7 ABSTENTIONS, ET 0 VOIX CONTRE, LE CONSEIL MUNICIPAL :  
 
- Autorise le Maire à exercer les délégations précitées ; 
- Autorise le 1er adjoint, en cas d’absence ou d’empêchement du Maire, et en vertu de l’article L.2122-17 du 
Code Général des Collectivités Territoriales, à assurer la signature des décisions relevant de la présente 
délibération ; 
- Prend acte que les délégations consenties en application du 3° de la présente délibération prennent fin 
dès l’ouverture de la campagne électorale pour le renouvellement du Conseil Municipal ; 
- Prend acte que, conformément à l’article L.2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales, le Maire 
rendra compte à chaque réunion du Conseil Municipal de l’exercice de cette délégation ; 
- Prend acte que, conformément à l’article L.2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales, la 
présente délégation ne saurait excéder la durée du présent mandat en cours ; 
- Prend acte que la présente délibération est à tout moment révocable ; 
- Prend acte que, conformément à l’article L.2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales, les 
décisions prises par le Maire dans le cadre des pouvoirs qui lui sont ainsi délégués feront l’objet de toutes 
les mesures de publicité, notification et transmission légales et réglementaires. 
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7. Approbation du procès-verbal de la séance du conseil municipal du 23 février 2026 
 
Madame le Maire soumet à l’approbation des membres du conseil municipal le procès-verbal de la séance 
du conseil municipal du 23 février 2026 ci-joint en annexe. 
 
Madame le Maire : 
Je sais que c'est délicat parce que les nouveaux élus n'étaient pas présents. 
 
Mme NUNHOLD : 
Moi j’ai une remarque, je trouve que cette fois ci ça a été organisé dans les procédures, pour l’installation, la 
mise en place des noms de chaque personne au Conseil Municipal, c’est une chose qu’on n’a jamais vue 
jusqu'à maintenant. 
 
Madame le Maire : 
Mais là c’est le compte-rendu. 
 
Mme NUNHOLD : 
Mais je le dis par rapport à l’ancien compte-rendu. 
 
Mme TABECHE : 
C’était le premier compte rendu qui était fait, on va dire dans les normes. Je pense qu’il y a eu un 
enregistrement ? Même si tout ne parait pas. 
 
Madame le Maire : 
Alors dans les normes, il l’a toujours été, dans le sens ou il y a toujours eu un enregistrement. 
 
Mme TABECHE : 
Là, il a été mieux que d’habitude on va dire. 
 
Madame le Maire : 
Et vous avez toujours la possibilité d’une séance à une autre effectivement de remarquer s'il y a des erreurs, 
des choses comme ça et après il est toujours passé au vote. Donc jusqu'à maintenant, vous nous aviez 
toujours indiqué que quand c'était juste, vous l'indiquiez, et quand il y avait des remarques, on faisait les 
remarques nécessaires. 
 
M. MOREL : 
J’ai des remarques, comme je suis nouveau, je n'ai pas participé à l'ancien conseil. Mais néanmoins, à la 
lecture, j'ai compris qu'il y avait une création de 345 logements qui étaient planifiée d'ici à 2040. Et ça, ça me 
fait poser les questions suivantes. Je n'ai vu aucun tableaux ou chiffres parlant des logements sociaux, par 
exemple, quelle est l'évolution ? Quelle est la part de ces logements sociaux et puis de la part propriétaire hors 
logements sociaux dans les taxes foncières ? Ça, ça manque, sans ces informations-là, c’est difficile de 
donner un avis. 
 
Madame le Maire : 
C'est sûr que c'est pour ça que la précision est faite, vous découvrez des choses qui ont été indiquées lors du 
dernier PV et vous étiez absent. Effectivement après je vous invite à prendre attache avec les services ou avec 
nous-mêmes pour qu’on vous donne les réponses, mais là, effectivement, sur certains votes, ça va être 
compliqué pour vous, je le conçois. 
 
M. MOREL : 
C’est surtout que là, les infos, on ne les a pas, donc dans le document qui fait 50 pages, c’est un peu 
dommage. 
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Madame le Maire : 
Ah oui, les annexes, dans le PV on ne les met jamais. Les rapports sont toujours envoyé avec la convocation. 
Dans la prochaine convocation, c’est ce que vous allez avoir. Donc convocation plus rapport et ensuite le PV 
est réalisé et pas forcément avec les annexes reliées, puisque vous les avez déjà eues. Vous pouvez tout à fait 
venir aux services et effectivement poser des questions. 
 
M. MOREL : 
Je vous dis ça, par ce qu’en fait la cité dortoir, 345 logements, c’est important, et puis, on s'aperçoit qu'il y a 
des friches quand même ou quasiment des friches à Grand-Charmont. Il y a la salle polyvalente, le stade 
Musner, le centre commercial des Fougères. Franchement j’ai passé pas mal de temps sur le terrain, à 
discuter avec les gens, c'était très intéressant. Et quand vous voyez le centre commercial des Fougères, 
comment vous allez attirer du monde ? Ce n’est pas possible. 
 
Madame le Maire : 
J'entends votre discours, mais là, on est vraiment sur le document très technique et après ça, on pourra 
effectivement échanger. Il y aura aussi également des commissions. On devra créer des commissions dans 
lesquelles on devra aussi discuter de ce genre de choses. Vous pouvez vous inscrire en tant que membre de 
l'opposition aussi.  
 
M. MOREL : 
Sinon, le rapport 7, concernant le contrat d'assurance responsabilité des gestionnaires publics, sur le fond, j'ai 
très bien compris, ça sécurise quand même effectivement toutes les personnes qui ont des risques dans leur 
métier. Mais là, il n'y a aucune restriction pour des prises illégales d'intérêts, par exemple. Et je trouve un peu 
fort qu'on puisse engager des frais d'avocat pour quelqu'un qui aurait fauté. Voilà, donc moi, ce que je 
proposerais, c'est de mettre un petit complément, enfin que ça ne va que pour les personnes qui sont dans la 
légalité. 
 
Madame le Maire : 
C’est le cas. Donc on vote le procès-verbal. Qui est contre ? 
 
Madame TABECHE : 
Je ne comprends pas qu'on puisse voter un procès-verbal avec un nouveau conseil municipal. 
 
Madame le Maire : 
C’est la loi. Vous pouvez vous abstenir bien sûr. 
 
Madame GROS : 
Nous, on ne veut pas participer au vote. 
 
Madame le Maire : 
Ceux qui étaient présents peuvent effectivement le voter, ceux qui n'étaient pas là peuvent s'abstenir et pas 
participer au vote. Mais c’est la loi, on est obligé de le passer au vote. Donc qui est contre ? Qui s’abstient ? 
Donc il n'y a pas d'abstentions ? Donc vote à l'unanimité.  
 
Informations diverses, je vous indique que le prochain conseil municipal aura lieu le 27 avril prochain afin 
d'approuver notamment le budget primitif 2026 de la commune. Seront également prévus entre autres à 
l'ordre du jour la désignation des membres élus appelés à siéger au sein du conseil d'administration du centre 
communal d'action sociale, la désignation des membres des commissions obligatoires, donc la commission 
communale des impôts directs, la commission communale pour l'accessibilité, la commission d'appel d'offres 
et la commission de délégation de service public. Et il y aura également la désignation des représentants du 
Conseil municipal appelés à siéger au sein des organismes extérieurs.  
Voilà, vous recevrez la convocation avec les rapports.  
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Bien, nous avons épuisé l'ordre du jour. Il est 11h49 et je vous propose de clôturer ce conseil municipal. Merci 
beaucoup. 
 
Séance levée à 11h49. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 


